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Brexit:
l'Europe
dévoile son
plan pour un
«no deal »

La Première ministre
britannique Theresa
May semble de plus en

plus embourbée dans le Brexit.
Elle peine à faire accepter le
plan d'accord négocié avec
l'Union européenne. La
crainte d'un «no deal» (c'est-
à-dire une sortie du Royaume-
Uni de rUE sans accord négo-
cié) se renforce dejour en jour.
La dernière échéance est le
29 mars à minuit. Soit dans un
peu plus de trois mois.

Alors la Commission euro-
péenne, pressée en ce sens par

les 27, a fini par publier mer-
credi les mesures «anti-
chaos» pour diminuer l'im-
pact d'un « no deal ».

Les dispositions, qui de-
vront être approuvées par les
27 et le Parlement européen,
«sont uniquement destinées
aux secteurs ou situations où,
si nous nefaisions rien, les en-
treprises ou les citoyens en-
courraient des perturbations
majeures ». Sont notamment
concernés le secteur aérien, le
transport de marchandises, le
droit de citoyens et les mar-
chés financiers. _
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La Commission publie les mesures «anti-chaos»
BR EXIT L'Union européenne veut réduire les perturbations majeures d'une sortie britannique sans accord

•• Aérien ..finances,
transport routier
et droits des citoyens.
•• La Commission
a arrêté et publié les
dispositions d'urgence.

Cela faisait près de deux
mois que la Commission
européenne, pressée en ce

sens par les 27, retardait le mo-
ment de prendre ou de publier
les mesures d'urgence pour le cas
où le Royaume- Uni sortirait de
l'DE sans accord, donc de ma-
nière brutale, le 29 mars pro-
chain à minuit. Vu le chaos poli-
tique qui domine à Londres et
les plus grands doutes sur la rati-
fication de l'accord par le parle-
ment britannique, la procrasti-
nation n'était plus possible.
L'exécutif européen a donc pré-
senté ces fameuses nrresures de
« contingence )). Des disposi-
tions soit administratives, soit lé-
gislatives - nécessitant donc leur
approbation par les 27 ainsi que
par le Parlement européen et
qui, e.>.-pliqueun officiel euro-

Les droits
d,es citoyens
Les citoyens britanniques
résidant dans l'UE au titre de
la citoyenneté européenne,
qui donne droit à la liberté
de circulation, de travail et
de résidence, perdront auto-
matiquement ce droit en cas
de Brexit brutal. En la ma-
tière, ~'UEperdra aussi toute
compétence si le Royaume-
Uni devient un pays tiers
pour l'Union européenne
sans être couvert par un

péen, «.'wnt uniquement desti-
nées ClUi.I' secteurs Dl! sitllati()n.~
où, si nou,s ne jàisionB rien, le.s
entreprises ou les citoyen.; en-
courraient des perturbatiol1B
majeures. »

Si la Commission a longtemps
traîné des pieds avant de rendre
publiques ces dispositions qu'elle
avait mises au point depuis long-
temps, c'était surtout pour éviter
de paraître faire pression sur les
Britanniques tant que la négo-
ciation de l'accord était toujours
en cours. Mais il y avait llne autre
raison, qui reste très actuelle et
perceptible dans les dénégations
de la Commission: il ne faudrait
surtout pas que ces mesures des-
tinées à éviter le pire chaos dans
les relations ou les échanges
entre l'UE et son futur ex-Etat
membre, ne paraissent rendre
t( doux })le « Brexit dur» auquel
s'expose le Royaume-Uni s'il sort
de rUE sans accord ... ((Ces m/;'-
Su.rE,~sunt temporaires et unila-
tb'ales, elle.sne sont aucunement
négociées a.vec les Britanniques.
Et elles ne reproduisent aucune-
ment l'accord de sortie ou [les
conditlons] de la période de

accord (de sortie, ou d'asso-
ciation) : les règles de visa et
de séjour s'appliquant à ses
citoyens deviendront instan-
tanément une compétence
purement nationale pour
chacun des Etats membres
de l'UE. Et il en ira de même
pour les Européens résidant
outre-Manche. La Commis-
sion en est donc réduite à en
appeler à « une approche
généreuse ) des Etats
membres vis-à-vis des ci-
toyens bi'itanniques résidant

transition qui .'1 est prévue », in-
sistaient donc les sources euro-
péennes, comme pour confirmer
qu'un Brexit bnttal n'est pas en
cours d'adoucissement dans le
cadre d'arrangements discrets ...

Et la frontière Irlandaise ?
Il Ya cependant une probléma-

tique et un lieu qui sont depuis le
début présentés par les Euro-
péens comme ilhaut risque, mais
quinesontaucunernentcouverts
par les « mesures d'urgence» : la
question de la frontière irlan-
daise que personne ne veut voir
restaurée sous peine de mettre
en danger la paix retrouvée en
199B. Or sans accord, ou sans ar-
rangement qui resterait à négo-
der d'ici fin mars 2019, ce sera
bien une frontière dure qui stop-
pera toute circulation de mar-
chandises sur la ligne de démar-
cation entre l'Ulster britannique
et la République d'Irlande ...
f( Nous lU' pmc(}Qll •••en dire plus,
sinon que tant nuu.s et l-esBritcm-
niques jèrotls certainement tout
pour éviter relu », répondait en-
core évasivement un responsable
européen ... _

JUREK KUCZKJEWICZ

chez eux, afin qu'ils facilitent
la réattribution de droits de
séjou rs, mats aussi des
droits sociaux acquis (assu-
rances santé, etc). Ques-
tion, par exemple, que des
personnes ayant travaillé au
Royaume-Uni avant de s'éta-
blir, travailler et cotiser dans
un autre pays de l'Union,
bénéficient de ces droits
acquis. Mais ce ne sera
qu'une question de bonne
volonté de chaque Etal..,

J . .KZ
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Les marchés financiers
On le sait, la City de Londres
est LA place financière euro-
péenne, vitale donc pour l'éco-
nomie britannique (6,5 % de la
richesse nationale produite en
2017) mais aussi pour Je sys-
tème financier européen. La
Commission indique (( qu'après
un examen approfondi des
risques que t'absence d'accord
ferait courir au secteur financier,
elle a conclu que seul un nombre
restreint de mesures d'urgence
est nécessaire pour préserver la

Depuis 1997, en application
de la libre circulation des

biens et des personnes, l'Europe a
adopté un «espace européen
commun». Toutes les compa-
gnies aériennes européennes
peuvent y évoluer librement. En
cas de « no deal », cette liberté de
circulation dans les airs s'arrête:
pour la Grande-Bretagne dans
l'espace aérien des 27 et récipro-
quement Pour relier ses conci-
toyens au reste de l'Europe, le
Royaume-Uni doit donc, théori-
quement, négocier des accords
aériens spécifiques avec chacun
des 27 membres de l'Union euro-
péenne qui, de son côté, en pro-
fite pour défendre les intérêts de
sa compagnie nationale et les em-
plois qu'eUe représente.

Survoler le territoire de IrUnion
La Commission vient de pro-

poser l'application de mesures
temporaires en cas de « no deal >1.

DelLX mesures minimales pour
éviter une interruption bmtale
du trafic aérien, durant une pé~
riode limitée. L'Europe prévoit
que, durant 12 mois, les transpor-
teurs du Royaume-Uni puissent
survoler le territoire de l'Union,
s'y poser pour des raisons non
commerciales et y proposer du
« transport international de pas-

sagers et de marchandises ». À

stabilité financière dans /'UE à
27 ». Concrètement, l'exécutif
européen propose trois dispo-
sitions. Un règlement permet-
tant, durant 12 mois, le trans-
fert de contrats dérivés d'un
opérateur britannique à un
opérateur de l'UE, Ensuite, la
reconnaissance d'une équiva-
lence - qui devra nécessaire-
ment être réciproque - de 12
mois pour les chambres de
compensation britanniques des
produits dérIvés, et de 24 mois
pour les dépositaires britan-
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niques centraux de titres. Pour
le reste, dit encore la Commis-
sion, (( il relèvera de ra responsa-
bilité des opérateurs de marché
de réduire les risques et de
s'adapter à la situation )}.
Exemple, le passeport euro-
péen, qui permet à un opéra-
teur de marché de fonctionner
sur l'entièreté du marché fi-
nancier de l'UE: il ne sera plus
valable pour les opérateurs
britanniques .., sauf s'ils s'éta-
blissent dans J'UE.

J. KZ

aérien Des mesures
temporaires pour
éviter de fermer le ciel

condition, bien sûr, «de l'octrol
pa-r le Ro.yaume-UlIi de droits
équivalents aux transporteurs
aériens de l'Union européenne,
ainsi qu'il la gamntie par le
R().yauml~-Uni de condition.,; de
conCU17'ence lD.1Jale ». Ça signifie,
en théorie, des vols entre la
Grande- Bretagne et les pays
d'Europe continentale mais plus
de vols intra-européens. En gros,
et toutes choses restant égales,
EasyJet ne pourrait plus propo-
ser des vols vers Nice ou Bor-
deaux au dépaIt de Bruxelles
mais uniquement au départ
d'une base britannique.

L'autre mesure temporaire vise
à étendre, pour neuf mois, la vali-
dité de certaines licences afin
d'assurer le maintien de la sécuri-
té aérienne en attendant que
l'Agence de la sécurité aérienne
de l'Union européenne (EASA) et
la future agence de certification
britanniques s'entendent.

cc Clause Brexit ))
Ces deux mesures minimales

ne répondent pas à toutes les
questions soulevées par les com-
pagnies européennes depuis plu-
sieurs mois. Par exeluple sur la
validité des licences des pilotes de
part et d'autre de la Mançhe. Face
à l'inconnu, certaines compa-
gnies ont déjà prévu des moyens

d'échapper aux conséquences
d'un no-deal ou d'un deal défavo-
rable, Ainsi, Ryanair a déj à intro-
duit une «clause Brexit» dans
ses conditions générales afin de
se prémunir si elle doit annuler
des vols de Oll vers la Grande-
Bretagne. La britannique Easy-
Jet a ouvert une filiale euro-
péenne (EasyJet Europe) en Au-
triche qui disposera d'un certifi-
cat de transporteur européen
(Air Operator's Certificat, AOC).
Dans l'autre sens, la compagnie
low-cost hongroise Wizz Air a de-
mandé une AOC britannique
pour pouvoir opérer à l'intérieur
de la Grande-Bretagne.

Indépendamment de ses rela-
tions avec l'Europe, la Grande-
Bretagne a déjà signé des accords
pour assurer le maintien de ses
liaisons avec les États-Unis
(Londres est le premier point de
départ des liaisons transatlan-
tiques), le Canada ou la Suisse.

ActIonnariat européen
L'industrie aéronautique aussi

se pose beaucoup de questions.
Airbus, par exemple, s'inquiète

de la future certification des
pièces construites en Grande-
Bretagne (une bonne partie des
ailes est made in UK) aujour-
d'hui sous responsabilité euro-
péenne. Dans les questions
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moins urgentes, pour conserver
leur titre d'entreprise euro-
péenne, les compagnies aé-
riennes doivent être a\L~ mains
d'un actionnariat majoritaire-
ment européen. Quand les ac-
tionnaires et fonds de pensions
britanniques, propriétaires de
parts importantes dans ces com-

Transport routier,
douanes, climat •.•
Outre les mesures spéci-
fiques au secteur aérien (lire
par ailleurs), la Commission
prévoit d'autoriser durant
neuf mois les opérateurs
routiers britanniques à
transporter des marchan-

à Londres
Rien ne va
plus au
Parlement

LONDRES
DE NOTRE CORRESPONDANTE

La classe politique britan-
nique n'a pas réagi au plan

d'urgence de la Commission eu-
ropéenne en cas de sortie sans
accord du Royaume-Uni de l'UE
le 29 mars prochain. En a-t-elle
même pris connaissance? Mer-
credi après-midi, les députés
étaient bien trop absorbés par
un débat interne au Parlement
pour prêter attention aux infor-
mations en provenance de
Bruxelles.

La question à trancher était la
suivante: oui ou non, Jeremy
COfbyn, le leader du parti tra-
vailliste, avait-il traité la Pre-
mière ministre de« .'Itupid mo-
man» (<<ftmme stupide») de-
puis le banc de l'opposition en
réaction aux moqueries de The-
resa May?

Après son intervention face il
la cheffe de l'exécutif lors de la

pagnies, vont perdre leur qualité
européenne, Ryanair, !AG (Bri-
tish Airways, lberia, Vueling) ...
risquent de perdre leur AOC eu-
ropéenne. Sur son site, Ryanair
explique qu'elle va supprimer le
droit de vote aux actionnaîres
britanniques afin de les forcer à
vendre (à des «Européens»),

dises dans l'UE. En matière
de douanes, la Commission
prévoit des mesures tech-
niques en matière de décla-
rations d'entrée ou de sortie
de marchandises, ainsi que
l'inscription du Royaume-Uni
sur la liste des pays vers
lesquels l'exportation de
produits à double usage

séance de questions au gouver-
nement, le cbef de file du Labour
a marmonné quelque chose.
Mais quoi exactement? Devait-il
présenter des excuses? Pendant
deux heures, des échanges
acerbes entre conservateurs et
travaillistes ont mis en ébullition
les Communes comme si l'avenir
du pays dépendait de la résolu-
tion de cet incident.

«Stupld people ))
A la demande du président de

la chambre basse du Parlement,
dans une assemblée surchauffée,
le chef de file du Labour est in-
tervenu pour déclarer qu'il
n'avait pas insulté Theresa May
mais qu'il avait lâché un ((stupü[
people ». La formule visait les
conservateurs dans leur en-
semble et leur comportement
digne d'une «farce b'7'otesgue})
en «pleine crù;e nationale », a
expliqué M.Carhyn.

Quoi qu'il en soit, le spectacle
offert par les députés à 100 jours
exactement avant la rupture avec
l'UE n'est pas de nature à rassu-
rer les Britanniques sur la capa-
cité des dirigeants à trouver une
issue à l'impasse dans laquelle se
trouve le Brexit. De même, les
rangs clairsemés de la majorité
conservatrice pendant le débat
sur la préparation du « no deal »
- qui a suivi la polémique susci-
tée par Jeremy Corbyn - ont de
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jusqu'à ce que son estampîlle eu-
ropéenne soit restaurée. Sauf que
l'action de Ryanair ayant chuté
ces derniers mois, les action-
naires n'ont aucune envie de
vendre à perte ni à compter
comme dommage collatéral d'un
Brexit. Dur ou pas. _

ERIC RENETTE

(civil et militaire) est autori~
sée. Enfin, l'exécutif euro-
péen prendra des mesures
transitoires permettant
d'éviter les perturbations
liées à la sortie du Roya IJme-
Uni du marché européen des
certificats d'émission de
C02.

J, KZ

quoi laisser songeur.
A la demande de Keir Starmel',

le {(M. Brexit» du parti tra-
vailliste, la Chambre des Com-
filmes a en effet débattu mercre-
di des mesures annoncées la
veille par Theresa Mayen cas de
sortie sans accord de rUE. Le
gouvernement a fait savoir qu'il
débloquait 2 milliards de livres
(soit 2,2 milliards d'euros) qui
seront répartis entre 26 minis~
tères et que 3.500 militaires se
tenaient prêts à intervenir en cas
de besoin. Le même jour, le mi-
nistre de la Santé, Matt Han-
cock, s'était vanté d'être devenu
« le plu.~ important lLCheteur dl!
frigos au monde» afin de stocker
des réserves de médicaments en
cas de « no deaI ».

« Une sortie sun" accord nJeit't
pas viable. EllE ne l'a j(lmai.~
été », a déclaré Keir StarmeI'.
«( Le det'oir du gOll'Oernement (3:)·t
d'e3.'du1"E un no dea[», Il insisté
le député travailliste. ( Le gou-
vernement n'e.çt pa.ç prêt pour
'Une 80rtie SUllS accord et il CJ,'t
trop tanl pour s:y préparer », a
encore mis en garde le respon-
sable du Brexit au sein du cabi-
net fantôme de Jeremy Corbyn.

«Stop à l'aliiilrmisme !»
Le député conservateur Brexi-

ter John Redwood a rétorqué
qu'il y aurait « de nombreU:l' ac-
cords» passés entre le Royaume~
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Uni et l'UE si aucun accord glo-
bal n'est trouvé d'ici le 29 mars
prochain. «Arrêtez de fa.ire
preuve d'aTanni:mlC !», a encore
lancé cet ultra du Brexit à
l'adresse de Keir Starrner. L'assu-
rance dont fait preuve John Red~
wood ne fait cependant pas
l'unanimité au sein du parti
conservateur.

Mardi, trois élus tories des
Communes, Nick Boles, Anna
Soubry et Sarah Wollaston, ont

fait savoir qu'ils étaient prêts à
voter contre le gouvernement
pour bloquer une sortie sans ac-
cord. Même au sein du gouver~
nement, tous les ministres ne
soutiennent pas la stratégie de
Theresa May.

Le ministre de la Justice, Da-
vid Gauke, qui est favorable à
raccord sur le Brexit négocié par
la Première ministre, s'est mon-
tré très critique envers ses col-
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lègues qui prônent llne «sortie
sans accord contrôlée ».

Dans les colonnes de l'Evening
Standard, M,Gauke met en
garde tant les députés conserva-
teurs tentés par le saut dans le
vide que les critiques de l'accord
sur le Brexit : « un no deul seraU
dévastateur pour la réputation
du Royaume-Uni comme un
pays économiquement compé-
tent », •

AMANDINE ALEXANDRE
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